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Pourquoi il n’est  
pas question de 

payer leur dette ! 
La politique menée depuis le début de la crise européenne 
de la dette, en 2010, par tous les gouvernements, de droite 
comme de gauche, a montré ses résultats : des milliers de 
milliards engloutis dans les banques, toujours plus d’aus-
térité et de chômage pour les populations, tandis que l’en-
semble de l’économie s’enfonce dans la récession. 

Pourtant, le gouvernement du «changement maintenant» 
n’a pas d’autre politique que celle de ses prédécesseurs :  
la fuite en avant dans des «plans européens» qui sont non 
seulement incapables de sortir l’Union européenne de la 
crise, mais au contraire l’aggravent.

Une des conditions nécessaires pour sortir de ce cercle vi-
cieux est de sortir de toute urgence de cette course à l’en-
dettement qui fait qu’actuellement, en France, un tiers du 
budget est consacré au service de la dette (remboursement 
des capitaux des emprunts arrivés à échéance plus intérêts 
des emprunts en cours) ! 

Annuler la dette publique est une urgence,  
une exigence totalement légitime !

Cela nous conduit à montrer en quoi, à l’inverse, cette dette 
est illégitime.

- d’une part parce qu’elle est contractée de façon tota-
lement opaque et anti-démocratique par ceux qui em-
pruntent au nom du «peuple».

- mais d’autre part et surtout parce qu’elle est une com-
posante centrale du capitalisme en tant que système 
d’exploitation de l’homme par l’homme.

Sortir de la crise de la dette, c’est contester le capita-
lisme dans son ensemble, contester la dictature qu’exer-
cent sur la société, avec la complicité active des Etats, 
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démocratie, de qui dirige. C’est poser la question d’une 
autre Europe, celle des peuples et des travailleurs.

De Merkozy à
 Merkollande...

Le candidat Hollande avait fait du 
refus du TSCG un de ses axes de 
campagne. Il vient de le faire avaliser 
par le Parlement...

Reculade d’un «homme de gauche»  
brutalement confronté à une 
situation que, dans sa candeur, il 
n’avait pas imaginée ?  Soumission à 
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Fidèle soutien des marchés, le 
candidat Hollande a menti sur son 
programme. Il a menti pour mieux 
garantir, étant élu, les intérêts des 
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Et il assume pleinement aujourd’hui 
son rôle, à la place de Sarkozy et aux 
côtés de Merkel, en tant que dirigeant 
politique de la deuxième puissance 
de l’Union européenne, de loyal 
serviteur de la grande bourgeoisie 
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 La dette publique, côté emprunteur...

La grande majorité des élus et des fonctionnaires occupant des postes de 
responsabilité dans les institutions publiques font très certainement leur 
travail en toute honnêté.
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ont montré que ça n’est pas le cas pour tout le monde... 
La population a bien évidemment toute légitimité à exercer son contrôle, à 
exiger la plus grande transparence dans la gestion des comptes publics.
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C’est la question de la démocratie qui est posée. Les administrations publiques 
prennent leurs décisions sans que les populations concernées soient consultées 
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cier qu’il aura, sur la hiérarchie des priorités entre divers investissements projetés.

C’est vrai au niveau des communes, 
bien sûr, mais cela prend des propor-
tions et une opacité qui s’accroît au fur 
et à mesure que l’on s’élève dans la 
structure des institutions territoriales, 
communautés de communes, dépar-
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Contester cette opacité, ce déni de 
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son contrôle démocratique sur les choix d’investissements, et donc d’endettement, des administrations publiques. 
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Mais la corruption individuelle ou en bande organisée des responsables poli-
tiques, aussi inacceptable soit-elle, n’est que la partie émergée de l’iceberg. 

La «collusion» fondamentale réside dans le fait que l’Etat est lié de façon 
inextricable aux intérêts des sommets des classes possédantes. Elle  est inhérente à la structure même de la so-
ciété capitaliste. 
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même si elles enferment la société dans un cercle vicieux destructeur. 

La dette publique est un des moyens, aussi vieux que le capitalisme, par lequel les 
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la question de la façon dont elle est contractée par les emprunteurs. �������������
question du capitalisme lui-même, de son fonctionnement, de ses contradictions 
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Poser la question de la légitimité des dettes publiques, c’est bien sûr se demander pourquoi et 
comment les emprunts qui les constituent sont passés par les responsables politiques et adminis-
tratifs qui en ont la charge... 
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réside dans la nature de classe de l’État
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Capitalisme, dette, accumulation

Reproduction et accumulation du capital

Pour cela, ils l’investissent [A] dans des 
opérations qui, au bout d’un certain 
temps, leur permettent de récupérer 
un capital [A’] en principe supérieur au 
capital investi [A].
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tissement. Cette nouvelle somme [A’] est investie à son tour 
dans un nouveau cycle de reproduction du capital. 

Un investissement peut être #���
����(prêter de l’argent en 
échange d’intérêts), productif (investir dans la production de 
�
�
#
�	�����������������������	������������=����commercial 
>

#�����	����
�
#
�	�������������������/*�*�
��	������������=� 
7���

���
�@�������


��������
�����	���
B
���������	�
��
���
����� ������
�������� ����
�@�	��������	��
B
�������*���*����

que la durée du cycle est courte :  
le temps, c’est de l’argent  !�������������
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semblent relever de la magie ! 

Comme, par exemple, ce qu’il se passe, côté «banque»,  
avec les crédits à 14,5% par an, genre «révolving», carte 
de crédit de grand magasin, etc... 

Ici, un capital initial [1] de 1000 € est placé sur 10 cyles an-
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année et s’accumule : les 1000 € d’investissement initial 
sont devenus 3873,07 € au bout de 10 cycles annuels [4], 
pratiquement multipliés par 4...

Certes, tous les prêts ne se font pas à des taux aussi usu-
raires. Mais le mécanisme de base de l’accumulation dans 
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multiples formes, il porte sur des sommes colossales.
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... et un constat :
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L’activité centrale des capitalistes, leur raison de vivre, c’est de faire se reproduire 
et s’accumuler le capital, qu’ils le possédent, ou qu’ils l’empruntent... 
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La dette, au cœur de  
l’extorsion des richesses

Dette à tous les étages !
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sommes vertigineuses qui s’y brassent. 

Mais les échanges entre les divers protagonistes de 
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Les seuls investissements générateurs de valeur 
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tissements productifs qui, sous forme de prêts  
�	�� ������������ �	� ���
���� ���
������� ������)
tent de capter, par les intérêts et les dividentes, 
la plus-value extorquée aux salariés.

Il n’y a pas, dans le système capitaliste, de «bon» capital, 
qui serait le capital industriel, placé dans les investisse-
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deux sont intimement liés et inséparables... 
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par le biais de la dette privée...

Bien des «consommateurs» n’ont pas d’autre choix, du fait de revenus trop faibles, 
que de s’endetter. 
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de nouveaux emprunteurs. D’autre part, en compensant partiellement la perte glo-
bale de pouvoir d’achat générée par la crise et l’austérité, elle permet aux marchés de 
biens et de services de trouver des clients.
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la plus-value et capter de surcroit une part des salaires 
versés sous forme d’intérêts. Cela explique l’incitation 
permanente à l’endettement, au crédit, à laquelle ils nous 
soumettent, le surendettement qui en est la conséquence.

   ...et de la dette publique, mécanisme dans 
lequel l’Etat joue le rôle d’intermédiaire, extorquant par 
l’impôt, aux classes laborieuses, les milliards nécessaires 
à rembourser une dette qui ne cesse de croître.
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ment et leur garantissent une rente, aux frais des contribuables.
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parés. La dette est au cœur du système. Elle lui permet de fonctionner... et s’en nourrit !
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4�����#�5��������������� 
de la spéculation

Le partage des richesses extorquées au monde du travail est l’enjeu des échanges qui se passent 
dans le monde des «marchés», divinités aveugles sujettes à des colères qu’on ne pourrait «cal-
mer» qu’en les «rassurant»... à coup de milliers de milliards !

Le marché obligataire 
0��
�������������  composé de quelques banques 
avec lesquelles se négocie le prêt initial. L’emprunteur  
émet des obligations, titres de dette que ces banques 
achètent. Les conditions de l’emprunt (durée, montant 
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leur nominale des obligations. Pour chaque obliga-
tion qu’il possède, le rentier touche tous les ans un 
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pital rapporte, il faut qu’il tourne, aussi mettent-elles 
toute une partie de ces titres (directement ou sous 
forme de «produits dérivés», incorporant plusieurs 
titres, assurances sur les risques, etc.) en vente sur un 
marché boursier, dit marché secondaire. 
Ils y sont alors achetés et vendus à un prix, dit valeur 
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que les banques mobilisent dans leurs salles de mar-
ché et dont la fonction est de gagner le plus d’argent 
possible en achetant quand c’est bas pour revendre 
quand c’est haut. 
Ces jeux de casino, qui se déroulent à la vitesse de 
la lumière, parfois automatiquement par le biais d’or-
dinateurs spécialement programmés, peuvent faire 
grimper la valeur actuelle d’un titre bien au-dessus de 
sa valeur nominale, constituant une bulle spéculative. 
A l’inverse, un doute sur la capacité de l’emprunteur 
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(valeur actuelle) bien en-dessous de la valeur nomi-
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cière de celui qui le possède. 

De l’extorsion des richesses à la spéculation

Pour les capitalistes, tout est marchandise que l’on peut 
échanger contre de l’argent... Prêter de l’argent revient 
pour eux à «acheter de la dette», tout comme prendre 
une part dans une entreprise est «acheter des actions». 

La possession de ces titres leur donne accès aux intérêts 
et dividendes. Mais ils peuvent aussi les vendre pour récu-
pérer l’argent qui leur permettra d’acheter des titres plus 
prometteurs à terme ou pour spéculer, essayer de gagner 
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Les émissions initiales de titres se font sur un marché dit 
«primaire», les échanges ultérieurs, la spéculation, se dé-
roulent sur des marchés dits «secondaires». 

L’encart ci-contre précise cette distinction dans le cas du mar-
ché obligataire sur lequel se traitent les dettes publiques.

La spéculation connaît une multitude de terrains de jeu...
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Les capitaux placés dans les activités spéculatives sont inca-
pables de créer de nouvelles richesses. Si l’argent retiré de la 
vente d’un titre est bien réel, la valeur que prend le titre lui-
même sur le marché secondaire est totalement déconnectée 
de la valeur réelle qu’il est sensé représenter et que les spé-
culateurs se partagent dans un jeu de casino par lequel les ca-
pitalistes s’arrachent mutuellement les richesses extorquées 
au monde du travail. 
<��������

���
�@���


���������������������
�
#*����
�
�����
����/
�������^��O`w`������������	�����
��

��������
�
������
mondiales était de 67 fois le PIB mondial, alors qu’en 2008 
il était de 40...  Cette activité est non seulement totalement 
parasitaire, mais elle a des conséquences destructrices.
La spéculation sur les matières premières est à l’origine des 
famines de 2008 dans les pays pauvres, de la hausse des prix 
du pétrole... Par ailleurs, les bulles spéculatives ne tiennent 
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tissent ne relancent que... la spéculation !
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Le mécanisme global d’extorsion des richesses pro-
duites par le travail peut se résumer ainsi :

1. au premier niveau est représentée la valeur ajoutée 
globalement produite par le travail.

2. cette valeur ajoutée est partagée entre la plus-va-
lue qui s’accumule dans les banques et les marchés 
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vailleurs sous forme directe ou socialisée (retraites, 
sécu...). Ce partage dépend du rapport de force social. 

Depuis 30 ans, sous la pression du chômage, de la mise 
en concurrence des travailleurs à l’échelle internatio-
nale, la part des salaires n’a cessé de reculer par rap-
�����"�
�����	����������

3. ����
�
��������"�������������
�����*�
��������	�����	��
	���
���
�
���|����
�������D����������������
����	���
��������	����
�
�������	
����������*�+���	���
�	��������-
vée et dans le remboursement de la dette publique 
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4. la conséquence en est que le pouvoir d’achat global 
de la population, la part de salaire réellement dispo-
nible pour acheter les biens et services nécessaires 
à assurer la vie des travailleurs, la reproduction de la 
force de travail, ne cesse de se réduire... 
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les racines d’une crise globale

Les responsables politiques, les «économistes» patentés, les capitalistes voudraient nous 
convaincre que les racines de la crise actuelle se trouveraient dans les excès du capitalisme 
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de la «morale»... Mais les racines du mal sont ailleurs, dans le capitalisme lui-même.
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trouvent des clients pour leur acheter leurs marchandises. 
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de la part du pouvoir d’achat de la classe ouvrière limite 
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Cette contradiction ne peut se dénouer qu’à travers des 
crises de surproduction dont l’histoire du capitalisme est 
pavée. 

Au cours de ces crises, toute une partie des richesses ac-
cumulées est détruite alors que ceux qui les ont produites 
sont jetés au chômage. Ces purges permettent au capita-
lisme de reprendre une phase de croissance... sauf lorsque 
les contradictions accumulées conduisent, comme actuel-
lement, à un véritable blocage.
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société à l’impasse.

... c’est la crise !
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avec Thatcher, bientôt suivis par Mitterand. 
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vestis dans la production stagne dans les pays industrialisés. L’écart 
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imposés aux travailleurs locaux, de la surexploitation de ceux des 
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plus de capitaux, considérant les investissements productifs comme 
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C’est le chômage de plus en plus massif qui, en pesant sur la classe ou-
vrière, a donné aux gouvernements et au patronat le rapport de force 
�*
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à bien.  «7����������	�
�D���	�#���
seront les emplois de demain» 
nous disait-on... Chacun connait la 
suite !

Le résultat a été une baisse impor-
tante de la part des salaires dans 
la valeur ajoutée... et le surendet-
tement des «ménages».
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En 1973, alors que les pays industrialisés s’enfonçaient 
dans la crise des années 1970, Pompidou et Giscard, tous 
deux liés aux banques privées, décident que l’Etat ne se 
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et devra emprunter aux banques. Cette décision politique 
est à l’origine de cette spirale de l’endettement où les em-
prunts d’une année servent à rembourser les emprunts 
passés...

La gauche au pouvoir n’a jamais remis en cause ce sytème. 
Elle a au contraire contribué à l’étendre à l’ensemble de la 
zone euro et est bien déterminée aujourd’hui, de retour au 
pouvoir, à nous faire payer la facture ! 
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dans les grands pays industriels, USA, Japon, Europe de l’ouest (Grande Bretagne, Allemagne, 
France). Pour en sortir, la bourgeoisie de ces 
pays et leurs gouvernements passent à l’of-
fensive. L’ouverture des frontières à la libre 
circulation des capitaux et des marchandises, 
le développement des techniques de com-
munication ont alors permis aux capitalistes 
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coût de main d’oeuvre, tandis que dans les 
pays industrialisés,  une véritable guerre de 
classe s’engageait contre les travailleurs.
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azimuts...
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... à l’effondrement  
du château de cartes !
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de même, à une échelle globale. Le développement accéléré des pays émergents crée une 
masse de marchandises que les marchés des pays industrialisés sont de moins en moins en 
mesure d’absorber du fait des reculs de leur niveau de vie. L’incitation à la dette privée sou-
tient la consommation... avant que son accumulation ne devienne insupportable, déclenchant 
un processus en cascade dont la crise de la dette publique en Europe n’est qu’un épisode.
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La crise des «subprimes» est le résultat d’une campagne 
d’incitation à l’endettement en direction de catégories 
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puissent acheter une maison. Les taux, faibles au départ, 
étaient variables en fonction du contexte économique ; le 
risque couvert par des hypothèques : si l’acheteur ne peut 
pas rembourser, la maison revient au prêteur...
Pour se procurer l’argent nécessaire aux prêts, les orga-
nismes de prêts immobiliers ont émis des titres de dette 
qu’ils ont vendus à des banques qui les ont placés sur les 
marchés secondaires... Ces titres se sont ainsi disséminés 
dans l’ensemble du système bancaire mondial, d’autant 
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Mais avec la dégradation de la situation économique, des centaines de milliers de familles pauvres, incapables 
de rembourser leur dette, se sont retrouvées à la rue. Les organismes immobiliers ont fermé boutique, jetant des 
milliers de salariés au chômage. Du fait de la saturation du marché immobilier, les maisons récupérées par les 
��+�������������	���������
������7����������	�����/�����������%��	������	������������@�������

@��������������������������#�������������������������������
���

La crise des «subprimes» ne concernait qu’un secteur très réduit de l’écono-
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clencher le processus qui conduit à la crise de la dette publique d’aujourd’hui.
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Bourses du monde entier et une crise du crédit, blocage des échanges inter-
bancaires (marché monétaire). 
Une première injection massive des banques centrales et des Etats tente de 
relancer la machine.  Mais le choix des spéculateurs se détourne un temps des 
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culier agricoles. L’augmentation qui en résulte débouche, début 2008, sur la 
famine et des émeutes de la faim dans une trentaine de pays pauvres... 
En septembre 2008, une crise bancaire se déclenche, avec la faillite de la 
banque Lehman Brothers. Des milliers de milliards sont engloutis par les Etats 
pour sauver les banques minées par les titres de dette toxiques et soutenir la 
grande industrie touchée par une vague de récession.
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début 2010, la Grèce se trouve au premier rang d’une attaque spéculative 
contre les titres de sa dette publique. C’est le début de la crise européenne de 
la dette publique. 
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les banques responsables de la crise ont aggravé les dettes 
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La crise de la dette publique européenne n’est ainsi qu’un épisode de la crise globale com-
mencée en 2007. Elle est le résultat de 30 ans de guerre de classe menée contre les travail-
leurs.  C’est pourtant la même politique qui est poursuivie à travers les multiples plans qui 
depuis mai 2010 se succèdent pour, prétenduement, sauver l’Europe et sa monnaie l’euro...

Les plans d’aide aux pays surendettés : une arnaque...
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de sauvetage ». On peut remplacer Grèce par Portugal, Es-
pagne, Italie...
La BCE consacre des milliers de milliards à «recapitaliser» 
les fonds des banques minés par la chute des titres et à 
racheter tous ceux dont elles veulent se débarrasser. De 
quoi relancer la machine à spéculer...
L’Union européenne et le FMI interviennent directement 
auprès des États. Mais leur « aide » consiste en des prêts 
directs qu’il faudra rembourser ; l’argent de ces prêts, lui, 
est emprunté sur les «marchés» à ces mêmes banques 
qu’il s’agit de «rassurer».
Quand aux conditions de l’aide, c’est la casse des services 
publics, l’austérité, la régression sociale, la soumission du 

pouvoir politique aux règles de l’Europe des banquiers, incarné jusqu’en mai dernier par Merkozy, et depuis par 
Merkollande. Sans oublier l’exigence qu’une priorité soit donnée, dans l’utilisation des sommes prêtées, au rem-
boursement de la dette... 
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Le résultat, c’est l’aggravation de l’endettement, la récession et le chômage. 

C’est pourtant cette politique que Hollande et Merkel prétendent inscrire dans la législation européenne avec le 
Traité de stabilité, de coordination et de gouvernance et le Mécanisme européen de stabilité. 

Stabilité ? C’est, avec la «règle d’or», une condamnation à perpète à l’austérité pour les peuples et les travailleurs, 
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Coordination et gouvernance ?  Le pouvoir européen se renforce et se concentre entre les mains des représen-
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embryon d’Etat central capable de faire de l’euro une arme monétaire dans la concurrence qui l’oppose à la bour-
geoisie des autres grandes puissances, de sortir l’euro de son handicap de «monnaie sans Etat»... 
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bourgeoisie européenne, et au-delà internationale, la 
prise de conscience par des millions de jeunes, de tra-
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Faire face à l’urgence sociale,  
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C’est de cette crise politique profonde, de ces mobilisations que peut naître le change-
ment de rapport de forces qui permettra aux travailleurs, aux populations organisées de 
faire aboutir leurs propres exigences. Nous ne pouvons compter que sur nous-mêmes, nos 
luttes, notre capacité à nous organiser autour d’un programme pour nos luttes sociales et 
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qui sont leurs donneurs d’ordre.

Faire face à l’urgence sociale, c’est d’abord refuser les plans 
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chômage par l’interdiction des licenciements, la répartition 
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publics...
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réponses à la question de la dette publique.

La première des urgences est d’exiger, au minimum, un moratoire 
sur la dette. Mais il faut aller plus loin : sortir de la spirale de la 
dette exige son annulation pure et simple. Cela implique que 
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en l’expropriant sans indemnités ni rachat. Et que l’on constitue 
à partir des banques ainsi socialisées un monopole bancaire 
public placé sous le contrôle de ses propres travailleurs et de la 
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utiles à la population. Ce sera aussi la seule solution pour éviter que les économies placées dans les 
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Cette lutte pour mettre un terme aux 
reculs sociaux et aux exactions de la 
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la conquête de la démocratie. 

La mise en œuvre de ces mesures exige la conquête 
du pouvoir politique par le monde du travail, la 
mise en place 
de ses propres 
i n s t i t u t i o n s 

politiques, de son propre gouvernement, construit à travers ses 
luttes.
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